
LE POINT

Le Canada est aux prises avec une crise des soins 
de première ligne. En 2022, on estimait que 22 % 
des Canadiens âgés de plus de 18 ans – soit plus 
de 6,5 millions de personnes – n’avaient pas 
accès à un médecin de famille ou à une infir-
mière praticienne sur une base régulière, et que 
ceux qui en bénéficient peinaient souvent à re-
cevoir des soins en temps opportun1. Les cli-
niques dirigées par des pharmaciens fournissent 
certains services de soins de première ligne, 
améliorant ainsi l’accès à ces derniers et libérant 
des plages de rendez-vous pour les médecins et 
les infirmières praticiennes, qui peuvent alors 
prendre en charge des cas plus compliqués.

La première clinique dirigée par des pharmaciens 
au Canada a vu le jour en 2022 à Lethbridge, en 
Alberta. D’ici la fin de 2024, la province en comp-
tera 1032. Disposant du champ d’exercice et du 
pouvoir de prescription les plus généreux au 
Canada, les pharmaciens de l’Alberta fournissent 
aux patients une gamme de services de soins de 
première ligne tels que la gestion des maladies 
chroniques, la prescription de médicaments, la 
demande et l’interprétation d’analyses en labora-
toire, l’évaluation de blessures et d’affections mi-
neures, et l’administration de vaccins3.

En plus d’améliorer l’accès aux soins de première 
ligne pour les Albertains, ces cliniques devraient ré-
duire les coûts globaux du système de santé, 
puisque près de 35 % des visites évitables aux ur-
gences peuvent être prises en charge par les phar-
maciens4. La Saskatchewan, l’Ontario, le Québec, 
le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Écosse pos-
sèdent également des cliniques dirigées par des 
pharmaciens5, mais leur champ d’exercice et leur 
pouvoir de prescription restreints dans ces pro-
vinces limitent leur impact6 (voir le Tableau 1). Les 
quatre autres provinces n’ont pas encore mis en 
place de telles cliniques, en partie pour des raisons 
de réglementations provinciales qui y font obstacle.

AMÉLIORER L’ACCÈS, RÉDUIRE LES COÛTS
Dans les cliniques dirigées par des pharmaciens, 
aussi appelées cliniques de soins primaires en 

pharmacie, les pharmaciens doivent référer les 
patients au besoin et collaborer avec d’autres 
professionnels de la santé7. Bien que les pharma-
ciens soient des prestataires de soins de première 
ligne hautement qualifiés et compétents, leur 
travail est complémentaire à celui des autres 
prestataires de soins de santé. Par exemple, les 
problèmes liés aux prescriptions, qui repré-
sentent historiquement plus de 10 % des visites 
aux urgences dans tout le pays8, peuvent facile-
ment être traités par un pharmacien. D’autres  
situations, comme les diagnostics médicaux 
complexes, nécessitent toutefois l’intervention 
d’un médecin.

Une clinique dirigée par des pharmaciens consa-
crée à la gestion des prescriptions et des interac-
tions médicamenteuses des patients, selon les 
besoins, permet de réduire la pression sur l’en-
semble du système de santé. De plus, les mala-
dies chroniques déterminent l’utilisation du 
système de santé, car un plus grand nombre de 
prescriptions est associé à des taux plus élevés de 
visites aux urgences9. Plus le nombre de prescrip-
tions d’un patient est élevé, plus la complexité 
des interactions médicamenteuses doit être sur-
veillée – une tâche pour laquelle les pharmaciens 
sont précisément formés.
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tion plus limité diminuent le nombre de soins de 
première ligne pouvant être administrés par les 
pharmaciens, bien qu’ils soient formés pour le 
faire. En Ontario, par exemple, les pharmaciens 
ne peuvent prescrire et interpréter des analyses 
en laboratoire. Ainsi, si un pharmacien découvre 
une interaction négative potentielle entre une 
nouvelle prescription et un médicament déjà 
prescrit, le patient doit être renvoyé chez son mé-
decin de famille ou infirmière praticienne pour 
que des analyses sanguines soient effectuées. En 
Alberta, un pharmacien aurait pu demander à ce 
qu’il soit testé directement, évitant ainsi au pa-
tient et au système la nécessité d’une rencontre 
supplémentaire avec un professionnel de la 
santé.

Bien que la Colombie-Britannique ne possède 
aucune clinique dirigée par des pharmaciens, le 
champ d’exercice des pharmaciens s’y élargit 
graduellement : en 2023, ces professionnels de la 
santé ont acquis de nouveaux pouvoirs de dia-
gnostic et de prescription pour des affections mi-
neures14. Leurs conditions se rapprochent ainsi 
de celles des autres provinces, mais ils restent 
tout de même moins autonomes que leurs ho-
mologues en Alberta15.

Afin de mettre à profit la formation et l’expertise 
des pharmaciens, il est essentiel non seulement 
de leur permettre d’ouvrir des cliniques, mais 
aussi d’étendre leur champ d’exercice et leur 
pouvoir de prescription, comme l’a fait l’Alberta. 
Alors que tant de Canadiens et Canadiennes at-
tendent et souffrent parfois inutilement, ou sont 
contraints de se rendre aux urgences pour des 
affections mineures, nous ne pouvons simple-
ment pas nous permettre de sous-utiliser ces 
ressources précieuses en matière de soins de 
santé.

Dans une enquête réalisée en 2022 auprès de la 
population canadienne, 24 % des personnes in-
terrogées n’ayant pas accès à un médecin de fa-
mille ou à une infirmière praticienne ont déclaré 
avoir eu recours aux services d’urgence d’un hô-
pital la dernière fois qu’elles ont eu un problème 
de santé non urgent10. Sachant que plus de 
6,5 million de Canadiens sont privés d’un tel 
accès, cela représente plus de 1,6 millions de vi-
sites inutiles aux urgences. Or, la clinique dirigée 
par des pharmaciens de Lethbridge reçoit en 
moyenne de 40 à 60 patients chaque jour, soit 
entre 14 600 et 21 900 par an11. Des références y 
ont également été faites par d’autres prestataires 
de soins de première ligne et par du personnel 
de triage des urgences de Lethbridge, et des pé-
diatres locaux y ont référé des cas pédiatriques 
non urgents – ce qui a permis de réduire les 
temps d’attente pour les autres patients et de di-
minuer les coûts pour l’ensemble du système de 
santé.

Des études montrent que les soins et la gestion 
sous la responsabilité de pharmaciens sont 
conformes aux lignes directrices, sécuritaires et 
efficaces, qu’ils permettent d’économiser du 
temps et de l’argent, et qu’ils suscitent une 
grande satisfaction chez les patients12. On re-
marque également une plus grande conscience 
de la valeur de ces soins, puisque 14 % des Cana-
diens interrogés n’ayant pas accès à un médecin 
de famille ou à une infirmière praticienne se sont 
tournés vers des pharmaciens lorsque leurs pro-
blèmes de santé n’étaient pas urgents13.

CHAMP D’EXERCICE ET POUVOIR 
DE PRESCRIPTION
Dans les autres provinces où l’on retrouve des cli-
niques dirigées par des pharmaciens, le champ 
d’exercice plus restrictif et le pouvoir de prescrip-

Comparaison du champ d’exercice des pharmaciens, provinces canadiennes

C.-B. AB SK MB ON QC N.-B. N.-É. Î.-P.-É. T.-N.-L.

Prescrire des médicaments de l’annexe 1 
de manière indépendante

Prescrire des médicaments de l’annexe 1 
de manière collaborative

Effectuer des substitutions 
thérapeutiques

Prescrire et interpréter des analyses 
de laboratoire A A A
Techniciens en pharmacie 
réglementés

Tableau 1

 
Note : A = en attente. Voir la source pour précisions. Les médicaments classé dans l'annexe 1 font référence à l'annexe 1 du modèle des Annexes nationales de 
médicaments élaboré par l'Association nationale des organismes de réglementation de la pharmacie (ANORP), et non aux stupéfiants de l'annexe 1. 
Sources : Association des pharmaciens du Canada, Champ d’exercice des pharmaciens au Canada, 2 octobre 2023 ; Association nationale des organismes de 
réglementation de la pharmacie (ANORP), Que sont les Annexes nationales de médicaments?, consulté le 13 mai 2024.
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